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Mine et autochtonie en Nouvelle-Calédonie 

Le projet Goro-Nickel entre foncier, environnement et  

développement durable 

 

Claire Levacher1 

 

Résumé 

La situation décrite dans ce texte constitue apparemment une sorte d’idéaltype de 
l’enclave minière, structurée autour de la confrontation entre une firme minière 
transnationale (à présent le brésilien Vale qui a absorbé en 2006 le canadien INCO) et 
les communautés kanak. Par rapport à des conflits plus anciens (années 1990 à Thio par 
exemple), la situation représente un pas en avant dans la mobilisation de discours qui 
ont pénétré les arènes politiques néo-calédoniennes dans les années 2000 : 
environnementalisme, autochtonie, développement durable, responsabilité sociale 
d’entreprise. La nouveauté provient enfin du fait que Rhéébu Nùù, l’organisation 
autochtone qui a mené la mobilisation contre le projet minier à partir de sa fondation en 
2002 a gagné les élections municipales de 2008 à Yaté, changeant dès lors de statut et de 
fonction politique. Le texte explore les tournants qu’a connu le processus de 
mobilisation contre et autour du projet d’extraction et de transformation minière de 
Goro-Nickel. Il montre la formalisation progressive d’un argumentaire ancré dans le 
droit des peoples autochtones qui articule développement et gestion de 
l’environnement. En même temps, la dynamique des interactions entre acteurs et 
institutions impliqués dans le conflit met en lumière différents points de vue sur la 
nature, l’environnement et le patrimoine portés par les associations autochtones et 
écologistes. Au-delà des partis en présence, le discours du développement durable 
fonctionne comme un point d’articulation consolidant, avec le Pacte signé en 2008, 
l’alliance entre Vale et les représentants coutumiers et autochtones kanak, aux dépens 
de points de vue écologistes plus radicaux et de l’intervention provinciale. Les 
développements récents incluent de manière significative des débats sur la fiscalité 
locale minière venant alimenter une réflexion renouvelée sur la souveraineté. 

  

                                                        

 

1  Doctorante en anthropologie (dir. Alban Bensa et Pierre-Yves Le Meur), EHESS-IRD-IAC, 
claire.levacher@gmail.com  

mailto:claire.levacher@gmail.com
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Introduction 

Depuis 1996 et la Conférence de Londres sur les industries extractives, les peuples 
autochtones se sont mobilisés fortement au sein des arènes internationales pour relayer 
les effets sociaux, environnementaux, sanitaires, politiques de tels projets sur leurs 
terres, territoires et ressources (Whitmore, 2012). L’importance de ces mobilisations a 
contribué notamment à l’élaboration des articles 26 à 32 de la Déclaration des 
Nations-Unies sur les droits des peuples autochtones, adoptée en 20072 qui établissent 
le droit à la réparation, la restitution, la compensation, la protection de l’environnement, 
et au-delà à l’autodétermination en termes de choix de développement. De fait, la 
mobilisation des enjeux environnementaux dans les conflits miniers mondiaux constitue 
bien souvent un argumentaire de refus des projets industriels miniers. Or, la conjonction 
des luttes autochtones avec les luttes environnementales n’est pas systématique 
notamment dans les pays où le secteur minier peut constituer un outil de 
développement pour les peuples autochtones (Ali, 2009). C’est ce que nous nous 
proposons d’interroger ici, à travers l’étude d’un cas de conflit contre l’industriel INCO 
puis Vale, à propos du projet minier Goro-Nickel dans le Sud de la Nouvelle-Calédonie 
qui s’est conclu en 2008 par la signature d’un accord entre les populations locales kanak 
et l’industriel, le Pacte pour un développement durable du Grand Sud.   

À partir des résultats d’une enquête qualitative menée dans le cadre d’une thèse de 
doctorat, auprès d’habitants de la commune, de représentants institutionnels, 
d’employés de Goro-Nickel ou d’acteurs associatifs ou politiques, depuis 2011, nous 
souhaitons ici revenir sur  les phases de ce conflit avec l’industriel, souvent étudié sous 
son aspect environnemental (Horowitz, 2009, 2010, 2012), ou politique (Demmer, 2007, 
2012 ; Djama, 2009 ; Le Meur, 2010). Les différents tournants de cette mobilisation 
(2001-2008), donnent à voir la formalisation progressive d’un argument du droit des 
peuples autochtones qui articule développement et gestion de l’espace naturel. De la 
même façon, les différents acteurs et groupes d’acteurs qui surgissent dans ces moments 
de mobilisation questionnent les  échelles et les représentations de l’espace 
géographique du Sud de la Nouvelle-Calédonie. Dans quelle mesure ces échelles et 
représentations nous permettent-elles de mieux comprendre le Pacte de 2008 ? En quoi 

                                                        

 

2 Ils concernent les droits autochtones sur les terres, même en l’absence de titre de propriété octroyés par 
l’Etat, la reconnaissance de cet état de fait par les Etats et la protection des territoires concernés, le droit à 
réparation, restitution ou indemnisation, à la préservation de l’environnement et de la capacité de 
production des terres et à l’atténuation des effets néfastes de la production sur les terres, à l’absence 
d’activités militaires. L’article 32 établit enfin que « les peuples autochtones ont le droit de défini et 
d’établir des priorités et des stratégies pour la mise en valeur et l’utilisation de leurs terres ou territoires 
et autres ressources. ». Les Etats sont tenus de les consulter concernant la mise en valeur l’utilisation ou 
l’exploitation des ressources minérale, hydriques ou autres, et doivent mettre en place des mécanismes de 
réparation pour en atténuer les effets néfastes sur les plans environnemental, économiques, social, 
culturel ou spirituel. 
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nous renseignent-elles sur les visions du développement des différents acteurs ?  Nous 
évoquerons dans un premier temps l’histoire contemporaine de la Nouvelle-Calédonie 
qui permet de comprendre l’émergence du droit des peuples autochtones dans le pays, 
avant de revenir sur les phases du conflit. Confronter ainsi les aspects économiques et 
environnementaux du projet permet de relire le Pacte pour un Développement Durable 
du Grand Sud, de faire apparaître des dimensions qui n'y sont pas évoquées (les emplois 
induits par exemple) tout en interrogeant le rôle de l’État local et sa conception du 
développement. 

La Nouvelle-Calédonie et la question autochtone 

La Nouvelle-Calédonie est actuellement dans une phase de décolonisation enclenchée 
par les Accords de Matignon-Oudinot de 1988 puis confirmée par l’Accord de Nouméa 
en 1998. Ces accords prévoient l’organisation d’un référendum, entre 2014 et 2019, 
définissant l’avenir du pays, et organisent le transfert progressif des compétences de 
l’État vers la Nouvelle-Calédonie. Le pays est depuis 1988 divisé en trois provinces 
(Nord, Sud et Îles) afin de favoriser son rééquilibrage économique, social et politique. 
L’Accord de Nouméa offre une reconnaissance juridique et politique du lien à la terre, de 
la légitimité historique des Kanak sur la terre de Nouvelle-Calédonie. Il reconnaît 
l’existence d’un peuple kanak à côté du peuple français et en fait le socle de la 
construction d’un « destin commun » avec les autres ethnies du Territoire. La 
reconnaissance issue de ces accords constitue une nouvelle étape dans l’histoire de la 
question autochtone en Nouvelle-Calédonie.  

Pendant la période coloniale, l’autochtone ou l’indigène est sujet de l’empire colonial 
français. Sa catégorisation pour l’administration française repose sur deux aspects : 
l’observation d’un système juridique distinct, conservé sous le nom de droit civil 
particulier (Saada, 2003 :12-15), et la nécessité pour les colons européens de marquer 
plus clairement les limites légales existantes entre citoyens français et sujets de l’empire. 
Ces limites seront fixées par l’arrêté du 22 janvier 1868 qui constitue la propriété 
territoriale mélanésienne sur une base anonymement collective, instituant la « réserve » 
et la « tribu », soit deux entités foncières et administratives3. Le dispositif foncier résulte 
de l’accaparement des terres par les colons et voit le regroupement et le déplacement 
progressif d’habitats et de structures politiques relativement dispersés. Le dispositif 
administratif concerne l’organisation politique. Les autorités coutumières kanak étaient 
articulées avant la période coloniale autour de la chefferie, espace politique borné par 
des repères topographiques, d’un « pays » (Bensa, 2000). Elles ont été largement 
(re)structurées par l’administration coloniale qui à partir de 1864 a mis en place une 
administration indirecte en promouvant les « grands-chefs administratifs » qui avaient 
autorité sur un district composé de plusieurs chefferies et nommaient dans chaque tribu 
les « petits-chefs » ou « chefs administratifs » ayant autorité sur les sujets d’une 

                                                        

 

3 Le terme de « tribu » renvoie au cantonnement des populations kanak de Nouvelle-Calédonie, au sein de 

réserves, mis en application pour la première fois en 1876. Sur la constitution des réserves voir Merle, 1998. 
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chefferie4. En 18875, le « régime de l’indigénat » (1887-1946) parachève les mesures 
coloniales précédentes en fixant les périodes de travail obligatoire et un impôt de 
capitation. Les grands chefs étaient alors chargés de collecter l’impôt de capitation, de 
contrôler les déplacements en dehors de la tribu, de sélectionner les Kanak qui allaient 
être envoyés en corvée ou encore de maintenir l’ordre. 

Dans les années 1970, s’ouvre une période de revendications indépendantistes fondée 
sur la reconnaissance de la légitimité historique du peuple kanak et de sa culture et la 
revendication du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. À bien des égards, le 
discours sur le lien à la terre développé par le mouvement nationaliste kanak durant les 
années 1970-1980 suit une rhétorique autochtone, stricto sensu. Il vise la 
démonstration de l’attachement d’un peuple à sa terre et de son antériorité6.  Il s’agit 
alors de constituer l’entité politique « peuple kanak » et de légitimer le droit à accueillir 
les « Autres », les allochtones, arrivés avec la colonisation. Les deux accords de Matignon 
et de Nouméa concrétisent cette reconnaissance à travers de nouveaux mécanismes. 
Dans le domaine politique, les chefferies ont désormais leurs instances de 
représentations, le Conseil Coutumier, qui deviendra Sénat Coutumier en 1998, les aires 
coutumières et leurs conseils d’aires7. S’il ne dispose pas de pouvoir exécutif, le Sénat 
coutumier a des compétences reconnues de consultation « sur les sujets intéressant 
l’identité kanak » (articles 1.2.5 et 2.1.4a de l’Accord de Nouméa), de même qu’en 
matière foncière (article 1.4). Mais dans ce domaine, la reconnaissance se traduit surtout 
par la création d’une agence de développement rural et d’aménagement foncier 
(ADRAF) chargée de la mise en œuvre de la restitution des terres spoliées à travers une 
réforme foncière qui se poursuit encore aujourd’hui. Les « terres coutumières » 
correspondent ainsi aux réserves initiales, aux différentes formes d’agrandissements et 
d’attributions de terres qui ont eu lieu depuis 1946. Elles sont régies par la coutume, 
soumises aux autorités coutumières, et sont notamment inaliénables. 

La période ouverte par les accords de Matignon voit se développer une nouvelle 
interprétation de la question autochtone en Nouvelle-Calédonie, avec le discours 

                                                        

 

4 Ils servaient d’intermédiaires entre l’administration et les sujets, étaient souvent revêtus d’insignes 
militaires  

5
 Décret du 18 juillet 1887, Bulletin officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 1887, n°10, p.513-16. La 

chefferie administrative ne sera officialisée qu’en 1898 (Bensa, 2000 : 31). 

6
 Pour les hellénistes, l’autochtonie servait la création de l’identité d’un peuple qui se reconnaissait une origine 

commune et une antériorité servant de base à l’établissement de droits spécifiques notamment à Athènes (Loraux 

1996 ; Détienne 2003). La dynamique indépendantiste kanak repose alors sur ces mêmes démonstrations : le 

discours est centré sur la revendication de droits liés à l’antériorité, la référence à un mythe fondateur, la 

démonstration d’un rapport spécifique à la terre, d’une différence culturelle par rapport aux allochtones, dans une 

situation politique de domination. 

7 Selon la loi organique du n°99-209 du 19 mars 1999, le Sénat Coutumier est l’assemblée des huit conseils 
coutumiers du pays kanak, correspondant aux huit aires coutumières, il est saisi des projets et 
propositions de loi du pays ou de délibération relatifs à l’identité kanak. Dans sa fonction consultative, le 
Sénat Coutumier est obligatoirement interrogé sur les projets de délibérations de la Nouvelle-Calédonie 
ou d’une Province « intéressant l’identité kanak », au sens de l’Accord de Nouméa. Par ailleurs, il est doté 
d’une fonction délibérative concernant les projets ou propositions de lois du pays touchant aux signes 
identitaires, au statut civil coutumier et au régime des terres. 
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onusien sur le droit des peuples autochtones. Son entrée dans le vocabulaire politique 
local s’inscrit clairement dans le cadre de la reconnaissance en focalisant la réflexion sur 
le maintien et la défense d’une spécificité kanak dans le futur Etat, indépendant ou non. 
Ce mouvement débute, à l’issue des Accords de Matignon-Oudinot avec la création, en 
1993, de l’Association pour la commémoration de l’année des peuples indigènes en 
Kanaky (ACAPIK), puis son successeur, le Conseil national du peuple autochtone 
(CNDPA) dans le cadre de la décennie internationale des peuples autochtones (Demmer, 
2007 ; Monnerie, 2005). Amorcées il y a près de vingt ans, ces mobilisations témoignent 
de fait, de la multiplicité des interprétations possibles de l’avenir de la 
Nouvelle-Calédonie, allant de l’exercice de la souveraineté dans l’Etat, à une 
indépendance pleine et entière (Graff, 2012 : 61-83).  

Le discours onusien sur le droit des peuples autochtones est notamment mobilisé en 
matière de gestion des ressources naturelles et minières. L’Accord de Nouméa impose 
en effet le développement d’un « schéma minier » par l’article 39 de la loi organique 
invitant à redéfinir les modalités de mise en valeur des ressources naturelles. Ce secteur 
représente la seconde ressource économique du Territoire après les transferts 
étatiques, et a fait l’objet d’âpres négociations préalables à la signature de l’Accord de 
Nouméa, afin de favoriser l’implantation d’une usine dans le nord du pays dans l’objectif 
du rééquilibrage économique et social des provinces Nord et Sud. La construction d’une 
autre usine de transformation du nickel dans le sud sur le site de Goro, exploitée 
aujourd’hui par Vale8, n’était pour sa part nullement mentionnée dans le schéma minier. 
La commune de Yaté, sur laquelle se situe la mine, va alors voir naître, en 2002, une 
association fondée à l’initiative des chefferies de Goro, Unia et Touaourou, en faveur des 
droits autochtones, tels qu’ils sont définis dans le cadre des Nations-Unies, et de la 
défense de l’environnement, le Comité Rhéébu Nùù (« Œil du pays »). Après plusieurs 
années de lutte contre l’industriel, un accord est signé en septembre 2008 par les 
responsables coutumiers du Sud de la Nouvelle-Calédonie et Vale, le Pacte pour un 
développement durable du Grand Sud. Cet accord repose sur trois volets. Le premier 
vise explicitement la réparation avec le reboisement, la formation de techniciens 
environnementaux et de pépinières. Le second crée un Comité consultatif coutumier 
environnemental en tant qu’intermédiaire entre Goro-Nickel et les populations voisines 
du projet tout en garantissant la participation des instances coutumières au suivi 
environnemental. Le troisième en vertu de la compensation crée une fondation 
d’entreprise afin d’engager les populations locales « dans [un] développement 
socio-économique et culturel […] durable ». 

La lutte contre l’industriel s’inscrit dans le cadre de la provincialisation issue des 
accords de Matignon-Oudinot et de l’inégalité des rapports de force dans les provinces. 
La province Sud est dominée par les loyalistes9, tandis que la province Nord de son côté 
est dominée par les indépendantistes, favorisant ainsi l’éclatement des positionnements 

                                                        

 

8 C’est la société transnationale canadienne INCO qui acquiert les titres miniers du massif de Goro en 
1992. La société est rachetée par Vale, société transnationale brésilienne, en 2006. 

9 En Nouvelle-Calédonie, les loyalistes désignent les partis politiques qui se positionnent contre 
l’indépendance du pays. 
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politiques indépendantistes entre les provinces. Le conflit avec l’industriel s’inscrit 
également dans un contexte de faiblesse des textes règlementaires et légaux ; il 
contribue à, et se construit en vue de l’élaboration de nouveaux textes dans une 
perspective de production de politiques publiques par le « bas » (Le Meur, Horowitz & 
Mennesson, 2013). Il y a ainsi prise de conscience d’une situation de dépendance au 
niveau local que la revendication de droits collectifs portant sur la gestion des 
ressources vient combler. Ces revendications relèvent d’une lutte pour la 
reconnaissance10 du rôle des Kanak du Sud dans la gestion des affaires qui les 
concernent ici géographiquement directement, à savoir l’usine au Mont-Dore et la mine 
à Yaté. Ce sont les structures coutumières qui vont être initiatrices de cette quête de 
droits. Il s’agit d’aller au-delà de la reconnaissance fournie par les Accords de Matignon 
et de Nouméa, en définissant les espaces et les formes de l’exercice du pouvoir des 
autorités coutumières. Au Sud, nous sommes donc dans la recherche et la production 
progressive de stratégies, puis d’outils favorisant le rééquilibrage des rapports de 
pouvoir face à l’entreprise minière et à la province. Les rapports de force qui se jouent 
contre le projet minier impliquent ainsi différentes échelles de pouvoir et de 
représentations des espaces politiques, qui surgiront rapidement à l’interface des enjeux 
de développement et d’environnement portés par la construction de l’usine. 

Le développement, mise en forme autochtone d’une 

légitimité foncière 

Les souhaits et craintes de la population vis-à-vis de ce projet minier apparaissent dès 
l’étude d’impact social menée par le Laboratoire GECO de l’Université française du 
Pacifique commandée par INCO. Ils peuvent se résumer en trois points : les emplois, la 
gestion de l‘environnement et la prise en compte de la spécificité culturelle kanak (Jost, 
1998). Il ressort de cette enquête, comme des suivantes, des éléments comparables aux 
préoccupations des populations en province Nord concernée par le projet de Koniambo 
Nickel SAS11, qui attendaient « des retombées économiques positives par des emplois et 
des formations, que ces effets économiques soient équitablement partagés entre les 
personnes vivant dans la zone du projet et enfin que les conséquences négatives au 
niveau de l’environnement écologique soient minimisées » (Grochain, 2007 : 216). La 

                                                        

 

10 Charles Taylor (1994) a proposé un outil interprétatif de la théorie de la reconnaissance, largement 
débattu depuis, selon lequel le concept de reconnaissance nous aiderait à mieux saisir l’enjeu des conflits 
sociaux, notamment dans la construction des nationalismes modernes, des revendications de minorités et 
de la quête de nouveaux droits (Payet & Battegay, 2008). Les luttes pour la reconnaissance empruntent 
ainsi à de nombreux registres, participant d’une reconstruction des argumentaires en fonction des 
conceptions déjà hybrides de la communauté et de l’appartenance (Jacob & Le Meur, 2010). 

11 Le projet Koniambo Nickel SAS est le second projet minier structurant de la Nouvelle-Calédonie. Il 
s’inscrit dans une revendication indépendantiste ancienne et il figure parmi les éléments centraux de la 
signature des accords politiques de Matignon-Oudinot en 1988 puis de Nouméa en 1988. Il est porté par la 
Société Minière du Pacifique Sud (SMSP), qui détient 51% des parts de la société et au début de sa 
construction la société canadienne Falconbridge, depuis rachetée par la société suisse Xstrata.  
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première de ces revendications a d’abord été pensée localement, à l’échelle des tribus du 
Sud limitrophes du projet.  À la suite de la réflexion ouverte quelques années plus tôt par 
l’actionnariat populaire12 (Pitoiset, 2002), les tribus de Yaté ont pensé à l’élaboration 
d’un fonctionnement économique qui puisse faire cohabiter les principes de la coutume 
et ceux de l’économie de marché, en s’appuyant sur les outils du droit particulier, en 
particulier le Groupement de droit particulier local (GDPL)13. Pour autant, les multiples 
initiatives économiques qui émergent à cette époque se trouvent prises dans un 
contexte de profondes divisions. Elles mêlent alors concurrence des activités 
économiques et légitimité sur l’espace, entre les deux communes touchées par le projet 
minier.   

L’implantation du complexe industriel entre les communes du Mont-Dore et de Yaté a, 
dès l’usine-pilote, en 1999, réactualisé des divergences d’intérêts anciennes. Celles-ci 
sont intimement liées à la délimitation spatiale des communes, dont la limite sud est 
contestée localement14 (Frouin, 2010). Les principales raisons évoquées aujourd’hui 
concernent les intérêts économiques qui auraient présidé à cette frontière à savoir la 
répartition de la fiscalité minière, très faible au demeurant pour ce projet, comme nous 
le verrons plus loin. Les mésententes entre les deux communes ressurgiront rapidement 
avec l’usine pilote, dont le chantier débute en 2000 et l’organisation des premières 
sociétés de sous-traitance. Les tribus de chacune des deux communes tendent alors à 
créer leurs entreprises, et font une première tentative de regroupement économique en 
1999 par le biais d’une revendication d’ordre foncier, portée par les chefferies des deux 
communes. La création d’un GDPL unique en est le fruit. Une seconde tentative est faite 
en 2001, en faveur de la constitution d’un second GDPL économique, en regroupant cinq 
autres, deux du Mont-Dore et trois de Yaté, afin d’accueillir la sous-traitance dans tous 
les domaines qui concerneront la future usine, à savoir la base-vie, le transport et la 
logistique, le terrassement durant la phase de construction de l’usine, mais aussi 
l’extraction15. Le GDPL issu de la tribu de Goro s’est pourtant rapidement désolidarisé de 
la structure. 

                                                        

 

12Le principe de l’actionnariat populaire avait été expérimenté dans les années 1990 en Province Nord 
afin d’établir un compromis entre l’entreprise anonyme déconnectée de son milieu social et l’entreprise 
tribale prisonnière de son environnement. L’objectif était d’assurer la pérennité de l’entreprise en 
harmonisant l’efficacité de l’entreprise la participation des acteurs locaux, la participation des 
actionnaires au développement du pays et l’initiation pédagogique aux mécanismes économiques 
(Pitoiset, 2002). 

13Le GDPL est une structure créée pour favoriser à l’origine les initiatives économiques sur terres 
coutumières. C’est une structure juridiquement reconnue, dotée d’une personnalité morale. Il regroupe 
des individus attachés entre eux par des liens coutumiers (au sein d’une famille, d’un clan, d’une tribu). Le 
GDPL est donc principalement constitué de personnes de statut civil coutumier et il est géré par le droit 
coutumier. Ils peuvent également servir dans le cadre de revendications foncières. 

14La découverte de la richesse en minerai latéritique du massif Goro est antérieure aux délimitations 
communales de 1979, puisqu’elle date des années 1950.  Dès 1900, l’intérêt de l’État dans les 
délimitations des réserves autochtones de Yaté portent explicitement sur les ressources naturelles 
disponibles : « « la propriété des bois et forêts, des mines, des rivières et cours d’eau compris dans les limites 
desdites réserves indigènes est formellement réservée au profit de l’État » (Arrêté du 26 janvier 1900). 

15LNC, le 24.07.2001 
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Le désengagement de la tribu de Goro de cette organisation a pour effet de recentrer 
l’organisation économique au sein de la seule commune de Yaté. Le Comité de suivi de la 
mairie de Yaté16, formé à partir de 2001, constitue alors un lieu de réflexion des élus et 
des coutumiers afin d’encadrer les initiatives individuelles locales en s’assurant qu’elles 
s’intègrent dans une gestion collective de la richesse minière. Cette réflexion aboutit en 
2002 à la création du schéma de participation des populations du Grand Sud17 et en 
2003 à l’organisation de la sous-traitance au sein de la Société par Actions Simplifiées 

(S.A.S) Goro Mines, dont la 
fonction principale est de 
répartir les contrats entre les 
sous-traitants.  

Ce schéma (fig.1) repose sur les 
outils propres au droit 
particulier kanak, à savoir les 
autorités coutumières et le GDPL 
rassemblés au sein d’une 
structure économique, la société 
civile de participation (SCP) Xéé 
Nùù. Celle-ci regroupe l’ensemble 
des investisseurs issus de la 
commune. Ainsi chaque tribu a 
constitué son propre GDPL pour 
investir collectivement, aux côtés 
de ceux qui souhaitaient investir 
individuellement, les « petits 
porteurs ». La société civile de 
participation Xéé Nùù est 
elle-même actionnaire 
majoritaire de la S.A.S Goro 
Mines et détient une 
participation au sein de la société 
Sud Restauration. En termes de 
répartition des revenus tirés de 

la mine, la S.A.S Goro Mines, est conçue pour regrouper des entreprises alors déjà 
positionnées sur les marchés de la sous-traitance de l’usine-pilote, mais aussi pour 
accueillir d’autres entreprises à venir. Les revenus de la S.A.S sont ensuite partagés via la 
société civile de participation entre les différents actionnaires, collectifs et individuels, 

                                                        

 

16Cette structure prévue pour toutes les activités de construction réunissait les représentants de la société 
minière Goro Nickel, du consortium Betchel HatchTechnip, chargé de la mise en œuvre des travaux, les 
services administratifs provincial et gouvernemental concernés, la Chambre de Commerce, les experts 
locaux, des personnels de l’Agence de développement rural et d’aménagement foncier (ADRAF), en sus des 
autorités coutumières de l’aire Djubea Kapume et des élus et conseillers municipaux. 

17Ce schéma servira par la suite de modèle à l’organisation des emplois induits et de la sous-traitance 
autour du projet de l’usine du Nord. 

Figure 1 : Le schéma de 
participation des 
populations du Grand Sud 
au développement 
économique par le projet 
minier 
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soit les tribus et les « petits porteurs ». La société civile a également pour fonction de 
proposer les gérants des sociétés de la S.A.S, afin d’éviter les conflits dans la répartition 
des contrats, entre les entrepreneurs et d’assurer la représentativité de toutes les tribus 
et de tous les clans de la commune de Yaté. La province et l’industriel sont également 
impliqués dans le soutien à la création d’entreprises locales, notamment dans le secteur 
de la restauration, à travers une société de portage d’un fonds de développement, 
PROMOSUD dans le schéma, financé à parts égales par l’institution et l’entreprise 
minière, permettant la distribution de dividendes ou le rachat progressif des parts de la 
province. 

Dans une perspective proche de ce que décrit Bainton en Papouasie-Nouvelle-Guinée 
(2009) à propos de l’appropriation progressive de la mine de Lihir, ce montage vise à 
imposer économiquement la légitimité coutumière des tribus de la commune. Procéder 
ainsi permet de contourner le fait que la mine ne se situe pas sur des terres 
administrativement reconnues comme coutumières - ces dernières se limitant à Yaté à 
une bande littorale faible au regard de la surface de la commune. Ainsi, la tribu de Goro, 
située en bord de mer, au pied du plateau où se déroule l’exploitation minière, est 
reconnue par les autres tribus de la commune comme ayant une légitimité foncière sur 
l’espace de la mine. Cela se traduit dans le schéma (fig.1) par un nombre de parts plus 
important au sein de la société civile de participation. Cet élargissement des 
revendications sur l’espace sans attribution de terres, au profit de la reconnaissance de 
la légitimité coutumière dans le cadre de projets miniers a déjà été observé auparavant à 
Thio (Le Meur, 2012). Dans le cas de Yaté, la reconnaissance du droit de la tribu sur 
l’espace minier18 permet de négocier une participation aux activités économiques de 
l’industriel alors que le tissu des entreprises de la commune est encore faible, tant en 
termes de nombre, que de compétence ou d’expérience. Si cette démarche peut être 
perçue comme une forme de compensation servant de moteur au développement des 
tribus et par extension de la commune (Bainton & Macintyre, 2013 :142), elle favorise 
de fait l’appropriation par les tribus de la relation à l‘entreprise minière. La direction de 
la S.A.S est ainsi confiée au fils du grand chef de la tribu de Goro.  

Pour autant, la création de la S.A.S n’entraîne pas sa reconnaissance officielle par 
l’industriel en tant que partenaire et interface unique de gestion et de répartition des 
contrats de sous-traitance. Cette reconnaissance ne figure pas non plus dans le Pacte 
signé avec les coutumiers de la région en 2008. Elle n’est mise en place qu’en 2011 par la 
signature d’un accord-cadre entre la société et l’entreprise minière. Un an après, la 
direction de la société éclate et le nouveau dirigeant s’engage dans une revendication 
foncière sur ce même plateau de Goro. Cette revendication témoigne des difficultés 
posées par une telle titularisation puisque faire de la S.A.S l’interlocuteur unique et 
privilégié de l’industriel revient de facto à reconnaître le dirigeant de l’entreprise en tant 
que « propriétaire terrien » des lieux, favorisant ainsi les concurrences dans 

                                                        

 

18 Il faut souligner que la revendication foncière avec attributions de terres avait été tenté auparavant, 
puisque deux clans issus de la tribu de Goro avaient demandé en 1994 demandé à la Province Sud 
l’attribution de plusieurs parcelles de terrain située sur la commune du Mont-Dore dans des secteurs 
touchant, voire couvrant la zone du projet. Une conciliation menée alors avait réduit la surface des 5000 
hectares demandés à 400. (Jost, 1998 : 490) 
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l’appropriation de la terre (Kowasch, 2012 : 212-213) et donc de la relation avec 
l’industriel canalisée par celle-ci. À travers cette première phase de réponse à l’arrivée 
de l’entreprise minière, il apparaît que les tribus sont porteuses d’initiatives 
économiques et qu’elles s’appuient sur l’autorité des chefferies dans le cadre de 
revendications qui dépassent les attributions foncières classiques au profit de 
l’appropriation de la relation à l’industriel. L’apparition d’un discours sur les ressources 
naturelles marqué par le droit autochtone international confirme cette tendance à 
l’élargissement de revendications extrêmement localisées en reformulant le rapport à la 
terre et à l’espace naturel kanak. 

Le droit international autochtone et la légitimité sur l’espace 

Il apparaît à travers ces premières tentatives d’organisation économique à l’échelle des 
chefferies que la volonté de participer au développement minier de la région constitue 
un facteur déterminant d’appel à la légitimité foncière face à l’industriel. Elle relève de la 
reformulation du lien à la terre. Cette reformulation s’exprime dans un discours des 
chefferies sur leur légitimité en matière de contrôle de l’espace et dans un 
rapprochement entre le droit international des peuples autochtones et les perceptions 
kanak de l’espace naturel. Cette dynamique s’appuie pour une large part sur des 
revendications qui sont à la fois très localisées, les chefferies et plus larges, aux échelles 
communales et provinciales. L’apparition, dans les discours, d’éléments issus du droit 
international autochtone acte l’élargissement spatial et discursif des revendications face 
à l’industriel. 

En 2002, le Comité de suivi de la mairie de Yaté devient Comité Rhéébu Nùù. Ce 
changement de nom signe l’évolution de la structure du collectif qui se dit alors 
porte-parole des chefferies du Sud dans une démarche qui se veut unificatrice, au-delà 
des divisions économiques et politiques évoquées plus haut. Cette évolution marque 
l’inscription de la mobilisation dans le droit international des peuples autochtones, alors 
encore en construction dans les arènes onusiennes. Il vient mettre en forme le 
mouvement de prise en charge du développement minier par les chefferies elles-mêmes, 
en l’inscrivant dans une démarche politique qui relie espace naturel et espace politique. 
Cette démarche va au-delà de la reconnaissance politique fournie par les accords qui 
repose sur la notion de lien à la terre, dans un glissement vers celle de droit sur l’espace. 
Il s’agit d’élargir les prérogatives des autorités coutumières vers de nouveaux espaces, 
que ceux qui leur sont habituellement réservés. L’un des leaders de Rhéébu Nùù, issu de 
la tribu d’Unia, formule ce droit à partir du fonctionnement de la société kanak et de son 
histoire :  

« La notion d’espace c’est qu’on appartient à un territoire donné, à un espace donné. 
C’est d’abord ça la notion de terre. Et donc cet espace là il y a tout ce qu’on trouve de 
naturel, mais au niveau du monde kanak il y a une division du travail propre à une 
organisation sociale donnée […] Et c’est cet ensemble –là qui constitue l’organisation 
sociale donnée d’un espace défini … d’un espace donné. Alors l’espace donné 
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aujourd’hui la référence c’est les chefferies : on a des chefferies … […]. Donc chaque 
chefferie a son territoire »19 (Raphaël Mapou, dans Frouin 2010 : 59). 

Dans la société précoloniale, ou en tout cas ce qu’il en est transmis et enseigné, la terre 
n’est pas l’unique référence. Elle fonde l’appartenance à un lieu donné, défriché, qui sert 
de base à l’appropriation d’un espace défini par le parcours du clan. L’identité sociale est 
fondée sur cet itinéraire du groupe (Naepels, 2006 : 50). Le leader confronte cette 
perception à l’histoire coloniale qui a délimité des espaces de vie, en créant les réserves, 
mais aussi des espaces administratifs qui sont autant de couches de rationalisation d’un 
espace naturel qui, dans son discours, est à la fois espace de vie et espace politique de 
relations entre les unités claniques, les chefferies, etc. C’est cette multiplicité de 
représentations qui fonde selon lui, la légitimité des autorités coutumières dans la 
relation à la société minière à propos de l’espace minier du Sud.  

Ce droit affirmé des chefferies sur l’espace est inscrit dans le cadre  de la reconnaissance 
du lien à la terre de l’Accord de Nouméa, mais les voies de son exercice sont définies via 
le droit international des peuples autochtones alors encore en cours d’élaboration. La 
Déclaration sur le droit sur l’espace et le patrimoine naturel et culturel de Kanaky, de 
2002, évoque ainsi la mise en œuvre concrète de « la conception kanak du rapport à 
l’espace et au patrimoine naturel et minier », notamment à travers le principe de 
consentement libre, préalable et informé. Le principe de consentement, défini dans 
l’article 19 de la Déclaration des Nations-Unies sur les droits des peuples autochtones, 
implique de la part des États la consultation des peuples en question avant d’approuver 
une quelconque mesure pouvant avoir des incidences directes sur leurs droits, 
notamment lorsqu’il s’agit d’activités menées sur des territoires autochtones 
traditionnels. Les conditions de réalisation du principe de consentement sont détaillées 
allant de la consultation des clans directement concernés, à la chefferie, aux chefferies 
proches, au Conseil d’aire et au Sénat :  

« Plus généralement, les autorités coutumières seront consultées en amont de tout 
projet. […] La démarche coutumière pour libérer les espaces nécessaires aux projets et 
donner les autorisations correspondantes, devra dorénavant être suivie. Celle-ci doit 
précéder toutes les autorisations administratives. Elle concerne d’abord le ou les clans 
impliqués par le lien à la terre et la chefferie concernée par l’espace coutumier, lieu 
d’implantation du projet. Ensuite, seront saisis par la chefferie concernée les autres 
chefferies environnantes, puis le Conseil coutumier et enfin le Sénat coutumier. […] Les 
autorités administratives et politiques ne peuvent décider de la transformation de ce 
patrimoine sans le consentement éclairé, préalable et écrit de la population autochtone 
concernée. Pour tout projet jugé inacceptable, les autorités coutumières feront valoir 
leur droit de veto » (Déclaration sur le patrimoine naturel et culturel de Kanaky, 22 
août 2002). 

                                                        

 

19 Cette revendication d’un espace qui relie hommes et ressources va clairement dans le sens de la 
souveraineté locale et d’une reterritorialisation des pouvoirs sur les espaces kanak, en province Sud ; voir 
sur cet aspect Jacob & Le Meur (2010). 
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À bien des égards, cette déclaration peut être considérée comme l’acte fondateur des 
revendications autochtones calédoniennes concernant la gestion des ressources 
naturelles.  

Le second aspect de la revendication de gestion de l’espace par les chefferies concerne la 
reformulation de la perception kanak de l’espace naturel. Il vise l’intégration des 
perceptions kanak de la nature dans le droit international des peuples autochtones. 
L’appropriation par les populations de leur rôle dans la protection de la nature, s’appuie 
notamment sur les textes internationaux, tels que la Conférence des Nations Unies sur 
l‘environnement et le développement de 1992, les conférences d’Apia et de Nouméa, en 
1976 et 1986, ou l’article 8j de la Convention sur la diversité biologique, qui 
reconnaissent explicitement que grâce à leur mode de vie séculaire, ces peuples ont 
contribué à préserver la biodiversité des régions qu’ils habitent (Djama, 2009 : 55). Cet 
appui sert un discours de responsabilisation des populations kanak envers la protection 
des espaces naturels, et de moteur d’une prise de conscience environnementale à 
l’échelle du pays :  

« Ce que je voulais préciser aussi c’est qu’à travers […] l’intensification de l’exploitation 
des ressources, […] cela remet à l’ordre du jour […] le rôle des peuples premiers en ce 
qui concerne la préservation de son environnement, donc de l’environnement du pays. 
[…] Il y a d’une certaine manière nécessité pour le pays tout entier de se réconcilier 
avec la nature. […] Il y a nécessité aujourd’hui à travers la réhabilitation de ce concept 
d’héritage naturel dont la responsabilité revient au peuple autochtone, de mettre en 
route cette réconciliation » (Raphaël Mapou, 2002 : 23). 

L’exercice de la reformulation passe alors par un discours qui relie la perception 
cosmogonique kanak de la nature à la notion d’environnement, telle qu’elle est définie 
dans les arènes internationales. Georges Mandaoué, alors sénateur coutumier, déclarera 
ainsi en 2009 : 

« L’environnement, c’est l’habitacle même des Kanak. Au-delà de cet habitacle, 
l’environnement c’est le monde des vivants mais aussi le monde des morts, c’est le 
champ d’ignames et toutes les activités traditionnelles qui sont reliées au milieu 
naturel » (Mwa Véé, 2009 : 17).  

L’évolution du discours de Rhéébu Nùù en faveur de la protection de l’environnement 
constitue à plus d’un titre un nouveau tournant dans la relation à l’industriel, qui acte 
une (re)construction identitaire, tout en élargissant encore l’espace des revendications. 
À travers l’argument environnemental, l’identité locale et régionale reconnue comme 
reposant sur le rapport à la terre, devient participation à une forme d’ethnogenèse 
(Morin, 2006), à une identité globale et légale au sein des arènes onusiennes. L’avantage 
majeur de cette (re)construction identitaire est qu’elle fait appel à la force créatrice et 
imaginative du droit, dans un contexte d’obsolescence tout autant que de vide juridique 
en matière minière et environnementale. Le schéma de mise en valeur des richesses 
minières n’est achevé qu’en 2008, le code minier et le code environnemental de la 
province qu’en 2009. Le classement du lagon au Patrimoine mondial de l’UNESCO 
s’inscrit clairement dans cette démarche et viendra solder plusieurs années de lutte 
technique contre l’industriel pour obtenir une mise aux normes environnementales 
internationales et un meilleur respect de l’environnement (Merlin, 2014). L’aspect 
environnemental de la lutte autochtone de Rhéébu Nùù prend ainsi forme dans l’alliance 
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stratégique qui se noue avec les défenseurs de l’environnement -les associations 
écologistes locales en particulier- au profit notamment de la protection du lagon 
(Horowitz, 2010). Cette alliance permet de conjuguer l’expertise des associations 
écologistes en matière environnementale tout en formulant les inquiétudes des 
populations locales quant aux risques de pollution et de rejets dans le lagon de métaux 
lourds liés au procédé hydrométallurgique. De cette alliance stratégique naîtront les 
questionnements systématiques quant aux études réalisées en matière 
environnementale, qu’il s’agisse des études d’impact ou des nombreuses 
contre-expertises menées par l’industriel. La focalisation de la lutte sur la protection du 
lagon relève ainsi d’un déplacement des intérêts autochtones centrés dans un premier 
temps autour du site minier, pour se tourner vers la mer, espace des pratiques vivrières, 
mais aussi des réserves marines provinciales, espace de plaisance et de tourisme 
également. L’extension de la géographie des revendications contribue ainsi à faire entrer 
de nouveaux acteurs et de nouveaux arguments dans la lutte contre le projet. 

Le patrimoine en question : la rente minière au service de 

l’environnement 

Afin de mieux saisir les ressorts de l’alliance qui se joue entre les associations 
écologistes et le collectif autochtone Rhéébu Nùù, la notion de patrimoine apparaît 
comme opératoire. Elle permet de saisir les différentes représentations de la nature, 
allant de la vision plus conservationniste des écologistes à celle plus ancrée dans le 
développement des territoires et des espaces du collectif autochtone. La 
patrimonialisation de la nature ne signifie alors pas la même chose pour les deux 
groupes, du fait notamment de la définition double et paradoxale du patrimoine. Il 
sous-tend en effet des héritages accumulés et transmis dans la sphère privée des 
familles et la désignation de richesses collectives transmises entre les générations, dans 
la sphère publique. Il s’agit à la fois d’un héritage « en nature » (capital, richesses, nature, 
foncier) et « en culture », un héritage matériel et immatériel (Faurie, 2011 : 33). La 
patrimonialisation de la nature ou de la culture demande une sélection de la part des 
acteurs qui créent par là une échelle de valeur, traductible en mesures de protection et 
de gestion mais aussi en possibles valorisations. C’est dans ce double aspect du 
patrimoine que peut se traduire la rencontre des projets écologistes et autochtones 
autour du projet du Sud. Cette dimension est essentielle, parce qu’elle articule 
l’environnement à toutes les formes de valeur qui peuvent lui être attribuées qu’elles 
soient économiques, politiques ou culturelles et les groupes porteurs de ces différentes 
valeurs. Les signataires de la Déclaration de 2002 définissent leur conception du 
patrimoine naturel kanak comme devant servir le développement et l’aménagement des 
espaces, à travers la perception d’une rente estimée en fonction de la valeur du minerai 
extrait. La patrimonialisation revêt ainsi différents aspects qui contribuent à façonner 
les espaces et les territoires en termes économiques, environnementaux, sociaux, 
culturels. Le discours de Rhéébu Nùù établit un lien entre la défense de l’environnement, 
la négociation de droits économiques de participation au développement, et le droit des 
peuples autochtones à travers la définition d’une compensation à la destruction de 
l’environnement qu’ils considèrent comme leur. Cette compensation transparaît dans 
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deux éléments de revendication spécifique, la constitution d’une fiscalité minière 
communale, et la formation d’un Fonds patrimoine de réparation environnementale. 

Accusés à plusieurs reprises de vouloir négocier des « royalties », les leaders 
autochtones développent un point de vue plus général sur la fiscalité minière à l’échelle 
du pays, alors même que ni le schéma de mise en valeur des richesses minières, ni le 
code minier, tous deux imposés par l’Accord de Nouméa, ne sont encore achevés. Les 
mesures de défiscalisation de 2001 viennent mettre le doigt sur la faiblesse des 
bénéfices à tirer de l’exploitation minière pour les communes. Au terme du vote de deux 
lois phares de 200120, la fiscalité minière revenant à la commune du Mont-Dore relève 
des centimes additionnels à certains impôts comme la contribution des patentes, la 
contribution foncière et les droits d’enregistrement, autant d’impôts dont se voit 
exonéré l’industriel pour la phase de construction et au moins quinze ans d’exploitation 
minière. Si ces centimes ne portent que sur le Mont-Dore c’est parce qu’actuellement la 
fiscalité minière ne porte que sur la transformation du minerai et non sur son extraction. 
Les réclamations du leader de Rhéébu Nùù en faveur d’une « taxe minière au profit des 
communes et des populations concernées par cette activité »21 s’inscrivent dans ce 
contexte complexe de définition des retombées économiques à la fois pour la 
Nouvelle-Calédonie et à l’échelle locale et dans la multiplicité de possibilités offertes 
pour redéfinir la fiscalité minière22. Pour d’autres, c’était une alternative à une entrée 
dans le capital de la société qui avait été envisagée, notamment via une proposition de 
rachat d’une partie du capital23. La reconnaissance du lien à la terre passait par une 
implication économique plus importante des populations du Sud, l’actionnariat ou un 
pourcentage défini de la valeur du minerai extrait24, seuls leviers possibles pour un 
véritable partenariat et un engagement effectif de l’entreprise minière en faveur du 
développement de la région et du pays. 

Le terme de royalties est de fait, plutôt utilisé par les détracteurs du Comité, qui 
l’accusent de négocier, derrière un discours de défense de l’environnement, une fiscalité 
qui reviendrait uniquement aux chefferies. En 2006, Philippe Gomes, alors nouveau 
président de la province Sud s’oppose fermement à tout principe d’une redevance payée 
aux propriétaires du sol sur lequel est/sont assurée/s une/des exploitations, 
considérant que « les projets industriels calédoniens conduisent les populations locales 

                                                        

 

20 La loi de pays sur la fiscalité de l’exploitation du nickel pour les grands projets métallurgiques adoptée 
en juillet 2001 comprend des exonérations d’impôts sur les sociétés, de contribution des patentes, de 
contribution foncière de droits d’enregistrement et de taxe générale sur les Services pour une durée de 15 
ans à compter de la première mise en production commerciale, pour les projets portant sur un 
investissement supérieur à 2,50 milliards FCFP et créant au moins 500 emplois, avec des procédés 
innovants et dans des zones dépourvues d’infrastructures et de bassin d’emploi. Une seconde loi est votée 
en août 2001 pour organiser le travail des étrangers qui participeront à la construction de l’usine. 

21LNC, le 26/12/2003 

22 Dès 1994, le leader de Rhéébu Nùù et ancien maire de la commune revendiquait la possibilité pour les 
communes de lever des impôts afin de définir leurs axes de développement. (MwaVéé, 7, 1994) 

23 Entretien, le 19/04/2013 

24 C’est ce schéma industriel qui sera d’ailleurs choisi pour le montage de l’usine du Nord, dont la Province 
est actionnaire à 51% via son bras économique la Sofinor. 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°20/15 

Autochtonie et développement durable à Yaté, Claire Levacher 

 

14 

 

à être acteurs du développement et non pas rentiers »25. Si certains enquêtés 
reconnaissent aujourd’hui avoir envisagé un tel fonctionnement, il aurait selon eux 
rapidement été abandonné au profit du schéma de participation évoqué plus haut. Le 
schéma de participation est ainsi conçu comme le moyen de s’assurer de la répartition 
équitable des retombées tout en favorisant l’initiative économique et les motivations 
financières individuelles ou claniques. La fiscalité minière communale permet également 
de détourner ou d’éviter l’émergence de revendications financières et foncières, en 
intégrant dans une même échelle les préoccupations des chefferies et de la commune 
pour le développement local. Le Comité autochtone de gestion des ressources naturelles 
(CAUGERN) formé en 2005, aurait de ce point de vue initié une réflexion conjointe des 
chefferies souhaitant être impliquées dans le développement et des communes 
souhaitant bénéficier de moyens supplémentaires. Les deux institutions se considéraient 
comme légitimes à entrer en relation avec l’exploitant et à bénéficier de retombées 
économiques26 (Demmer, 2012 : 36). 

Les revendications du Comité Rhéébu Nùù relèvent également dès 2002 de la 
constitution d’un « fonds » ou capital dit « patrimoine », « déterminé en fonction de la 
valeur intrinsèque de la matière première traitée ». La Déclaration de 2002 établit ainsi 
le fait que l’emploi n’est pas suffisant et que chaque mètre cube de terres de nickel 
extrait a une valeur économique qui doit servir de base à la constitution d’un fonds 
destiné à la promotion, la réparation et la protection du patrimoine naturel et culturel 
kanak, au nom du droit des clans et des chefferies sur leur espace naturel, et qui serait 
contrôlé par elles. Ce fonds est défini en 2003 par Rhéébu Nùù comme étant « la pierre 
angulaire de la démarche autochtone », et devant également se baser sur la valeur de 
remplacement des 1000 hectares de forêts déjà détruits ». En 2004, le leader de Rhéébu 
Nùù évoque à nouveau la question d’une redevance minière, à laquelle l’industriel 
oppose l’absence de lois calédoniennes dans ce domaine. En 2005, la question revient 
sur le devant de la scène et  s’exprime ainsi : « Il faut qu’une partie de la richesse minière 
serve à réparer les conséquences laissées par des décennies d’exploitation. Il faut créer 
une taxe spéciale pour financer la reconquête de l’environnement dégradé par la 
mine »27. 

Les revendications du Comité et du CAUGERN s’inscrivaient parfaitement dans la 
réflexion menée alors par le Comité stratégique industriel (CSI). Créée en 2010, le CSI 
est essentiellement composé de représentants politiques et d’entreprises minières, 
chargé de réfléchir à, et de définir une stratégie minière et industrielle pour la 
Nouvelle-Calédonie, sous la direction d’Anne Duthilleul, représentante de l’État français 
en tant que chargée de mission pour les grands projets de nickel en Nouvelle-Calédonie. 
Un rapport du Sénat relatif à la défiscalisation des usines de traitement du nickel 
s’inquiète en 2005 de voir décréter une sorte de « franchise d’impôt » et il retient la 
solution d’une « redevance minière » proposée par Anne Duthilleul lors de la mission qui 

                                                        

 

25Les Échos, le 04/04/2006. 

26 Cette fusion des intérêts s’est opérée à Yaté avec les élections municipales de 2008 qui ont vu l’élection 
d’un maire issu d’une liste Rhéébu Nùù. 

27LNC, le 9/02/2005. 
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lui avait été confiée par le premier ministre en 2003 : « il est en effet primordial de 
donner aux autorités locales les moyens d’assurer leurs missions d’intérêt général, les 
interventions de l’État ne pouvant se substituer entièrement à une taxation juste et 
équilibrée du secteur minier » (Le Meur & Mennesson, 2011 : 9). La question n’était 
d’ailleurs pas refusée en bloc par les partis loyalistes puisqu’en 2004, l’un d’entre eux 
avait rédigé un projet de vœu pour la création d’un fonds patrimonial en faveur des 
populations concernées par l’usine du Sud. Ce fonds aurait été géré « par les autorités 
coutumières du Grand Sud suivant les procédures financières légales, sous le contrôle 
des communes et la tutelle du Trésor Public, et avec la participation de la province Sud 
et de l’entreprise [minière]. » Ce projet ne s’est finalement pas fait mais nous voyons 
bien ici qu’au-delà de l’enjeu de protection de l’environnement, le collectif autochtone 
initiateur de la mobilisation contre le projet minier, élargi d’une part ses revendications 
mais aussi le champ d’exercice de celles-ci. À travers la défense de l’espace naturel ne se 
joue pas seulement sa conservation, mais les moyens de celle-ci, et au-delà ceux d’un 
développement dit durable reposant sur la rente minière. 

Conclusion : le Pacte et ses effets, entre rente minière et 

développement durable 

Nous avons ici voulu montrer qu’à travers les différentes évolutions du collectif 
autochtone Rhéébu Nùù, plusieurs types d’arguments sont mobilisés et que les groupes 
ne sont jamais figés. Le droit des peuples autochtones est ainsi tour à tour un droit qui 
défend des intérêts économiques localisés, mais aussi une vision environnementale 
reliant protection des espaces et développement. C’est également un droit qui sert la 
négociation de droits spécifiques de gestion et d’administration de ces espaces. 
L’évolution d’une perspective économique localisée vers une perspective 
environnementale plus étendue en termes de revendications et d’acteurs ne signifie pas 
que les deux approches sont imperméables l’une par rapport à l’autre. Cet élargissement 
spatial et discursif de la lutte autochtone a eu des effets complémentaires du point de 
vue des dispositifs légaux qui en ont émergé. Ils reflètent à bien des égards, la 
territorialité des conceptions du développement durable28 que les différents acteurs 
portent.  

Le « tournant environnemental » de la lutte contre l’industriel a favorisé la prise en 
charge des questions environnementales par les politiques publiques à la fin des années 
2000. L’inscription du lagon au patrimoine mondial de l’UNESCO en 2008, la création en 
2009 de l’Observatoire pour l’environnement (ŒIL) en province Sud, l’adoption des 
codes de l’environnement provinciaux (Le Meur et Mennesson, 2011 : 11-12) sont 
autant de résultats d’une mobilisation qui a favorisé la visibilité et la diffusion des 

                                                        

 

28Le référentiel du développement durable n’apparaît qu’à l’interface du secteur minier et de sa gestion 
locale en Nouvelle-Calédonie qu’au début des années 2000, les modèles de développement étant jusque-là 
dominés par le passage d’une « économie assistée » (Freyss, 1995) à une indépendance économique 
fondée sur la rente minière, le « rééquilibrage » et les transferts de l’Etat (Sourisseau et al., à paraître : 10). 
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problématiques entourant l’activité minière en Nouvelle-Calédonie. Le Code de 
l’environnement de la province Sud évoque d’ailleurs le principe de consentement29, la 
création d’un fonds de réparation environnemental et la formalisation des études 
d’impact. De fait, la stratégie d’intégration du développement durable à la politique 
provinciale n’a pris corps qu’en 2007 en privilégiant une entrée par l’environnement ou 
par l’articulation des dimensions économiques et environnementales autour de projet 
écotouristiques, conçu comme des compensations aux impacts destructeurs de l’activité 
minière (Sourisseau, Bouard, Pestana, 2013). L’absence de la province Sud du Pacte 
pour un développement durable du Grand Sud pourrait ainsi témoigner d’une 
conception du développement durable plus axé sur la ruralité et la conservation des 
espaces que sur la régulation du secteur minier30.  

Le Pacte quant à lui, fait du développement durable un point d’articulation d’intérêts 
divergents, celui des peuples autochtones en faveur de la protection de leur espace 
naturel, culturel, social et économique, et celui des entreprises minières qui souhaitent 
réduire les risques à la fois du point de vue de la mise en place de législations moins 
favorables, que ceux engendrés par les mobilisations de la société civile 
(O’Faircheallaigh, 2011). En tant que point de rencontre de soft laws internationales – Le 
guide des bonnes pratiques sur les peuples autochtones et l’exploitation minière élaboré 
par le Conseil international des mines et métaux (ICMM) et la Déclaration sur les droits 
des peuples autochtones-, il tend à maintenir la logique d’enclave propre aux projets de 
ce type, avec une certaine définition du développement durable s’exerçant sur des 
espaces spécifiques. Le Pacte peut ainsi être conçu comme un pivot entre différentes 
échelles d’administration de la nature. Les mécanismes de reboisement et de cogestion 
du suivi environnemental de l’usine, via le Comité consultatif coutumier 
environnemental et les techniciens environnementaux, sont gérés à l’échelle de l’aire 
coutumière Djubéa-Kapume. Le classement du lagon intervient à l’échelle territoriale. 
L’Observatoire pour l’environnement de la province Sud témoigne également de cette 
volonté des acteurs provinciaux de s’engager dans une démarche de surveillance qui va 
au-delà du seul projet minier de Goro. A chacun de ces dispositifs correspondent des 
autorités agissant sur des territoires qui se superposent et s’imbriquent. Le Pacte 
semble ainsi conçu comme un moyen de maintenir la cohabitation de plusieurs 
initiatives, acteurs et institutions en matière de gestion environnementale, dont la 
territorialisation varie également. 

Pour les coutumiers du Sud et le collectif Rhéébu Nùù, la mise en œuvre locale du 
référent de développement durable apparaît comme plus fondée dans des formes de 
négociation de la rente minière. L’élaboration du schéma de participation du Grand Sud 
a souligné deux choses : d’une part que la forme juridique de la propriété foncière n’était 
pas une voie unique de négociation avec l’industriel; d’autre part, que les mécanismes de 
redistribution interne constituent un moteur de développement sur terres coutumières, 
notamment pour l’initiative économique privée. Le Pacte, pour sa part, est conçu comme 

                                                        

 

29 Attention il est évoqué à propos de la collecte de graines et leur mise en valeur et non concernant le 
secteur minier. 

30
 Sur l’intérêt de la Province pour l’autorégulation et la délégation de ces pouvoirs à des acteurs non étatiques, 

industriels et autochtones, voir Le Meur, Horowitz, & Mennesson (2013). 
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une forme de compensation dans le sens où il vient mettre fin à une relation violente. Ici, 
la reconnaissance de la coutume ne passe pas par une rente foncière aux propriétaires 
de la terre comme cela a pu être observé en Papouasie Nouvelle-Guinée (Filer, 1997 ; 
Strathern, 1993), mais par la création de nouveaux mécanismes et des structures 
coutumières nouvelles, permettant de règlementer le processus de développement et de 
négocier des arrangements31 (Banks, 2008). L’analyse de la compensation en termes de 
relations dévoile, au-delà des stricts mécanismes économiques auxquels on pourrait la 
réduire, le poids de dispositifs qui optimisent d’autant le contrôle local sur les 
ressources naturelles. De chacune des échelles de négociation, qu’il s’agisse de la 
chefferie, de la commune ou de l’aire Djubéa-Kapume dépend ainsi une forme de rente et 
de relation à l’industriel. L’élargissement du discours de Rhéébu Nùù sur la fiscalité 
minière vise toutefois à sortir de cette logique localisante, au profit d’une réflexion sur 
les modes de développement industriel et le sens du développement durable. La 
déclaration de 2002 de même que les réflexions engagées par le Sénat coutumier dès 
2003 sur le développement durable et une gestion « raisonnée » de l’activité minière, 
puis par le CAUGERN en 2005, témoignent de cette volonté de concevoir les espaces en 
cours de développement ou à développer dans leur globalité. Il s’agit de penser 
ensemble la préservation, la réparation environnementale et les bénéfices à tirer de 
l’exploitation minière localement et à l’échelle de la Nouvelle-Calédonie. 

 

                                                        

 

31Si le cadre du Pacte semble strict il est de fait renégociable (Titre IV, Titre VI). 
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 
nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 
nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 
économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 
minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 
minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 
relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 
l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 
embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 
d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 
se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 
développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 
gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 
localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 
cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 
d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 
françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 
Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 

WP 1 Histoire

WP 2 Arène

WP 5 
Comparaisons

WP 3 
Politique publique

WP 4 Espace

 
Le programme « Gouvernance minière » est coordonné par Bernard Rigo, Professeur en langues et cultures 
océaniennes, UNC, bernarigo@yahoo.fr, Tél : +687 265852 (bur), +687 752700 (mobile) 
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